
Prospective 
territoriale

L’avenir ne se prévoit pas,  

il se prépare .



Alain Pinabel, maire de Couville

Que vous a apporté cette démarche ? 
Elle nous a permis de saisir la perception 
que les habitants ont du développement de 
leur commune, et de leur faire exprimer 
leurs besoins en prenant le temps de bien 
se comprendre les uns les autres. Elle a par 
ailleurs fait apparaître la nécessité d’inscrire 

Couville est une petite commune 
rurale du Nord Manche. Entre 
Valognes et Cherbourg, son 
territoire attractif est soumis à de 
fortes pressions : la population 
augmente. Celle-ci est en attente 
d’un cadre de vie de qualité avec des 
services similaires à ceux du milieu 
urbain. 

Une politique d’aménagement du 
territoire a permis la valorisation 
des chemins ruraux, le maintien 
d’une agriculture dynamique. La 
commune est une zone verte pour Cherbourg. Malgré cela, les commerces sont en diminution, et 
l’agriculture, si elle se maintient en tant qu’activité voit le nombre d’agriculteurs en baisse. 

Le groupe de citoyens a produit 4 figures d’avenir possibles pour leur commune à l’horizon 2025.  
Ni souhaitées, ni redoutées, elles ne s’excluent pas les unes les autres : 
1 / Equilibre des activités socio-économiques par la maîtrise de la gestion de l’espace : en 2025, le 
document d’urbanisme est révisé dans un souci d’équilibre entre les activités. 
2 / Essor de l’économie résidentielle raisonnée à l’échelle intercommunautaire : ce type de 
développement suppose une offre de services, marchande et non marchande, à la personne et aux 
entreprises. Il est porté par une dynamique intercommunautaire. 
3 / Croisement des contraintes environnementales et des enjeux économiques et sociétaux : 
cette évolution s’appuie sur une volonté de faire de l’environnement un atout associé aux enjeux 
économiques et sociétaux.

novembre 2009  
et février 2010

Une petite commune explore  
ses futurs possibles 

le développement de cette commune dans un 
cadre plus large, au moins intercommunal. 

Qu’est-ce qui a changé depuis la réalisation 
de cette prospective ? 
Au final, on a le sentiment de disposer 
de la bonne feuille de route, comprise et 
partagée par les habitants, pour piloter le 
développement de notre commune. 



Un travail de prospective sur 
l’accompagnement des services marchands 
à l’horizon 2025 a été mené sur le Pays de 
Coutances par Manche Développement 
(Association inter-consulaire, maître 
d’ouvrage). Produit par la Chambre 
d’agriculture intervenant comme maître 
d’œuvre hors du champ de l’agriculture  pour 
le Syndicat Mixte du Pays de Coutances, ce 
travail a été valorisé par le Pays dans le cadre 
d’ateliers de développement local réunissant 
toutes les forces vives du territoire.  
Ces ateliers ont abouti à la formulation 

mai à  
octobre 2011

prospective sectorielle et Pays  
services marchands sur le Pays de Coutances

partagée d’un grand plan d’actions pour 
tous les secteurs économiques du Pays de 
Coutances.

La prospective territoriale ne se contente 
pas de rassembler les acteurs d’un territoire 
pour générer une vision partagée des avenirs 
possibles. Elle les met en action les uns avec 
les autres par-delà les limites sectorielles : 
agriculture, artisanat, industrie, services se 
retrouvent pour forger ensemble l’avenir du 
territoire.



Le Comité Régional de Développement 
Agricole (CRDA) de la baie conduit en 
2006 la première démarche prospective 
du département sur la question des types 
d’agriculture pour le territoire du pays de la 
baie du Mont st Michel à 10/15 ans.
Ce travail met en évidence 8 thèmes ayant une 
influence sur l’évolution du développement 
agricole et rural de la baie. 
En 2012, la  réactualisation des indicateurs 
fait apparaître de nouveaux signaux d’alertes 
qui  fragilisent les performances sociales 

Jean Paul Salmon, Président du CRDA de la Baie, agriculteur à Carnet (50) 
J’ai d’emblée été séduit par la méthode. En 2006, le contexte était  favorable pour conduire ce 
travail sur la région de la Baie. Nous venions de réorganiser nos réseaux et l‘idée de travailler 
sur la place de l’agriculture sur le territoire de la baie dans les 10 à 15 ans était une opportunité 
pour prendre  un nouveau départ et construire de nouveaux projets. A ma  grande  surprise, j’ai 
constaté  que les meilleurs ambassadeurs de la question agricole et territoire  peuvent être des  
non agriculteurs, un autre atout de cette démarche.

mai 2012  
à septembre 2012

Un système de veille à l’épreuve  
du temps

et économiques des exploitations agricoles. 
Il s’agit par exemple de la difficulté de 
trouver des salariés agricoles, du manque 
de compétences des exploitants en 
management du personnel, de  la faiblesse 
des revenus, de  la masse de capitaux à 
mobiliser pour l’installation en production 
laitière et des difficultés de transmission des 
exploitations.
Ces résultats sont repris par le CRDA pour 
définir les bases de son nouveau programme 
d’actions agricoles et rural pour 2014/2018.



sept 2010  
à mars 2011

L’AVENIR DES VILLES MOYENNES DANS LE 
DEVELOPPEMENT DE LA BN EN 2030

Le CESER de Basse-Normandie a mené, entre septembre 2010 et mars 2011, une étude prospective 
sur "l’avenir des villes moyennes dans le développement de la Basse-Normandie". Il s’est appuyé 
sur les travaux d’un groupe de prospective territoriale réuninssant des membres du CESER et des 
acteurs extérieurs. Quatre scénarios ont été dessinés par le groupe.

Impact d'une étude au service des acteurs 
décisionnels des territoires tels que le G7.
Sept villes de Basse-Normandie (BN) 
ont décidé en 1995 de former entre elles 
une association, le "G7". Leur objectif est 
d’envisager ensemble les moyens d’assurer 
leur développement et celui de la BN. Dans 
cette tâche elles ont bénéficiés de l’aide du 
CESER qui leur a présenté  en janvier 2013 

REGION

 �  Liste
En plus des villes moyennes 
appartenant au G7, le CESER 
a relevé dans son étude les 
villes suivantes : Alençon, 
Lisieux, Argentan, Trouville-
sur-Mer, Nogent-le-Rotrou, 
L’Aigle, Honfl eur, Dives-
sur-Mer, Falaise, Carentan, 
Condé-sur-Noireau, 
Mortagne-au-Perche et 
Valognes.

 �Défi nition
Le CESER considère comme 
“villes moyennes” toutes les 
aires urbaines de moins de 
80 000 habitants, ainsi que 
les aires d’emploi au sein de 
l’espace rural comportant 
plus de 4 000 emplois et 
rayonnant sur des bassins 
de vie de plus de 15 000 
habitants. 

 �Jeunes et seniors
En Basse-Normandie, 
les villes moyennes sont 
confrontées à deux défi s 
majeurs : d’une part retenir 
et attirer les jeunes, d’autre 
part répondre aux attentes 
des retraités qui vivent et 
s’installent sur le littoral en 
particulier. 

 REPERES 

 La LNPN
est une chance”  

  
DanieL Guerreau,

vice-président du CESER. 

 Le conseil national d l’UMP a of-
ficiellement désigné, samedi 28 
janvier 2012, ses candidats aux 
prochaines élections législatives.
En Basse-Normandie, dans la 
Manche, le Calvados et dans 
l’Orne, il n’y a guère de surprises. 
Dans le premier département, les 
couleurs de l’UMP seront portées 
par trois députés sortants : Alain 
Cousin, 65 ans, a été désigné dans 
la nouvelle circonscription de Cou-
tances-Valognes. Philippe Gosselin, 
45 ans, briguera sa succession à 
Saint-Lô, et Guénhaël Huet, 55 
ans, repart dans sa circonscrip-
tion d’Avranches, augmentée de 
Granville. Dans le nord Cotentin, le 
jeune David Margueritte, 31 ans, va 
tenter de ravir son siège au député-
maire PS de Cherbourg, Bernard 
Cazeneuve

Incertitude
à Lisieux-Falaise

Dans le Calvados, Jean-Marc Le-
franc, 64 ans, député sortant, a été 

désigné dans la circonscription du 
Bessin-Côte de Nacre.
Jean-Yves Cousin, 62 ans, député 
sortant également, partira au nom 
de son parti dans la circonscription 
de Vire-Bourguébus. Quant aux 
deux circonscriptions de Caen, 
l’UMP y sera représentée par Joël 
Bruneau, 47 ans (Caen-Ouest) et 
Amandine François, 29 ans (Caen-
Est). Autre député sortant, Nicole 
Ameline, 60 ans, se présentera à 
nouveau dans sa circonscription de 
Ouistreham-Honfleur. La situation 
est plus complexe dans la circons-
cription de Lisieux-Falaise où le 
député sortant (Nouveau Centre) 
Claude Leteurtre ne bénéficiera de 
l’investiture UMP que s’il soutient 
Nicolas Sarkozy. Autrement, Eric 
Lehéricy pourrait lui aussi briguer 
ce siège comme en 2002 et 2007.
Dans l’Orne, Jérôme Nury, maire 
de Tinchebray, 38 ans, est investi 
dans la circonscription de Flers-Ar-
gentan. Bertrand Deniaud, 39 ans, 
brigue la circonscription d’Alençon 
et Véronique Louwagie, 49 ans, se 
lance à L’Aigle. 

 David Margueritte, le jeune délégué de l’UMP dans le nord-Cotentin - ici à gauche avec Marie-Anne Montchamp, 
secrétaire d’Etat aux Solidarités, Philippe Gosselin, député de Saint-Lô et Philippe Bas, sénateur de la Manche -, 
défie le maire de Cherbourg Bernard Cazeneuve. 

 Législatives : l’UMP a choisi ses candidats 

  

 Le savoir-faire artisanal du dépar-
tement de la Manche a été mis à 
l’honneur, mercredi 25 janvier, au 
siège de la Chambre de métiers et 
de l’artisanat, à Coutances. 
Son président, Jean-Denis Mes-
lin, en présence des différents 
membres du bureau, a remis à 
cette occasion les médailles de la 
reconnaissance artisanale. 
“La manifestation qui nous réunit 
ici ce soir, autour des neufs lau-
réats de la promotion 2011 de la 
Reconnaissance artisanale, revêt 
un caractère un peu particulier, 
a-t-il dit. Tout d’abord, il s’agit d’une 
distinction nationale puisqu’elle 
est attribuée par le réseau des 
Chambres de métiers et de l’artisa-
nat de France. Ensuite, en rendant 
hommage aux neufs lauréats de 
cette nouvelle promotion, nous 
rendons hommage à neufs arti-
sans, mais aussi, à travers eux, à 
l’ensemble des acteurs du secteur 
des métiers de notre département.” 
“Enfin, en proposant de vous confé-
rer cette distinction, les élus de 
la Chambre ont voulu récompen-

ser vos mérites personnels, votre 
compétence professionnelle et 
votre engagement au service de 
l’artisanat et plus généralement 
de l’intérêt général”, a conclu le 
président.

Neuf lauréats

Les neufs lauréats de la promo-
tion 2011 de la Reconnaissance 
artisanale : Médailles de Bronze à 
Jacques Hochet, couvreur à Urville-
Nacqueville ; Philippe Lombardie, 
boucher-charcutier à Agon-Cou-
tainville ; David Loyer, cordonnier à 
Cherbourg-Octeville ; Olivier Marie, 
boulanger-pâtissier à Torigni-sur-
Vire ; Michel Traisnel, mécanicien 
automobiles à Equeurdreville-Hain-
neville. 
Médailles d’Argent  à Serge Mauger, 
couvreur à Cherbourg-Octeville 
et Jean Metay, carreleur à Saint-
Jean-des-Baisants. Médailles d’Or 
à Jean-Claude Hamon, pâtissier à 
Audouville-la-Hubert, et Luc Le-
lièvre, maçon à Gouville-sur-Mer. 

 Hommage au savoir-faire des artisans 

 La promotion 2011 de la Reconnaissance artisanale, en présence des membres du bureau de la Chambre des 
métiers et de l’artisanat de la Manche. 

  

 EN BREF 

 Quel avenir
pour les villes moyennes ?  
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la Région Basse-Normandie - Août 2011

Valognes

L e  Ma n s

R e n n e s
Nogent-

le-Rotrou

 Les villes moyennes de la région disposent 
d’une étude pour prévoir leur avenir. Aux 
élus de préparer le meilleur. 

 “E
n Basse-Normandie, 
les villes moyennes 
vivent plutôt repliées 
sur elles-mêmes. Elles 

entretiennent peu de relations 
entre elles et avec la capitale ré-
gionale, perçue plutôt comme une 
pompe aspirante”. Les propos de 
Daniel Guerreau, vice-président 
du Conseil économique, social et 
environnemental régional (CESER), 
résonnent comme un constat plu-
tôt pessimiste. C’est sans doute 
pourquoi sept de ces villes, 
Avranches, Coutances, Granville, 
Saint-Lô, Bayeux, Vire et Flers, ont 
décidé dès 1995 de former entre 
elles une association, le “G7”, que 
préside actuellement François Di-
gard, le maire de Saint-Lô. 

“Ce modèle de 
développement ne 
fait pas l’unanimité”

Leur objectif est d’envisager 
ensemble les moyens d’assurer 
leur développement et celui de 
la Basse-Normandie. Dans cette 
tâche, elles bénéficient de l’aide du 
CESER qui leur a présenté, lundi 30 
janvier à Saint-Lô, une étude sur 
l’avenir des villes moyennes bas-
normandes, avec Daniel Guerreau 
comme rapporteur.
Coïncidence bienvenue : ce même 
jour, se concluait à Caen le débat 
public sur la ligne ferroviaire à 
grande vitesse dite LNPN, “Ligne 
nouvelle Paris-Normandie”. Or 
celle-ci “offre à ces villes moyennes 

une chance de participer au déve-
loppement régional”. 
Résolument optimiste, le CESER 
considère qu’en 2030, la LNPN sera 
une réalité, qui favorisera surtout 
l’axe Paris-Caen-Cherbourg.
Parallèlement, Caen, Rouen et Le 
Havre auront constitué “une vé-
ritable métropole normande”, la 
fracture numérique aura été ré-
duite et les énergies renouvelables 
auront été prises en compte. 

“Villes
endormies ?”

Un premier scénario présente à 
cette époque les villes moyennes 
comme avant tout agréables à 
vivre et attirantes. Elles privilégient 
leur qualité de vie, développent les 
services de proximité et se préoc-
cupent  de satisfaire les besoins 
de leur population et d’attirer de 
nouveaux habitants. Dès lors, “elles 
attirent des seniors, des actifs plu-
tôt aisés et des touristes”. 
Une seconde vision de ces villes 
en fait “un réseau de pôles d’ex-
cellence, compétitives et inno-
vantes”, en liaison avec Caen. 
Chacune d’elles a sa spécialité 
et toutes cherchent à attirer une 
population qui travaille dans des 
activités de pointe. “Ce sont donc, 
résume Daniel Guerreau, des villes 
productives, plutôt dynamiques, 
mais exposées aux fluctuations 
économiques mondiales”. Mais 
l’avenir du G7 peut s’écrire autre-
ment. Poussées par les contraintes 
de respect de l’environnement, les 
villes qui en font partie deviennent 

progressivement des “éco-villes 
d’avant-garde”. Leur population est 
dense et vit dans des quartiers où 
les habitants viennent d’horizons 
sociaux et professionnels diffé-
rents. Enfin, les nouvelles tech-
nologies y sont très présentes. 

Toutefois, reconnaît le rapporteur 
de l’étude, “ce modèle de dévelop-
pement ne fait pas toujours l’unani-
mité…” Il reste un dernier scénario, 
sombre celui-là : alors que Caen 
concentre la croissance, les villes 
moyennes “se transforment pe-

tit à petit en pôles de service de 
proximité peu dynamiques”. Et ce 
n’est pas tout : dans  les quartiers, 
retraités et habitants en situation 
sociale difficile se côtoient, tandis 
que l’habitat se détériore. De l’ex-
térieur, ces villes “apparaissent 

comme endormies, marginalisées 
et repliées sur elles-mêmes”. Aux 
élus, souligne le CESER, d’agir pour 
choisir le meilleur avenir, et de s’en-
tendre pour échapper au scénario-
catastrophe. 

 Fabrice Constensoux 

 Les villes moyennes de Basse-Normandie ont plusieurs avenirs possibles. A elles de choisir celui qui prendra la forme d’un développement. 

  

 Trois dates pour parler
de la souffrance morale 

 En France, plus de 10 000 personnes mettent chaque année fin à leurs 
jours. En Basse-Normandie, la proportion de suicides pour 10 000 habitants 
est de 21,8, ce qui la classe au 6e rang des régions. Afin de parler de ce qui 
figure parmi l’une des premières causes de mortalité en France, le Conseil 
général de la Manche et le tissu associatif du sud-Manche organisent 
un forum : des rendez-vous solidaires ouverts à tous. Le 22 février salle 
du Cosec à Mortain. A 18 h le 8 février salle Victor Hugo à Avranches. 

 Les entreprises bas-normandes 
ont confiance en l’avenir 
 Organisme de formation professionnelle, Opcalia a mené une 
enquête de conjoncture auprès de 97 entreprises bas-normandes du 
15 septembre au 21 octobre 2011. Il apparaît que 83 % des 
entreprises ont confiance dans leur avenir, bien que les intentions 
d’embauche pour 2012 soient légèrement inférieures à celles de 
2011. Pour 77 % d’entre elles (contre 57 % en 2010 et 63 % en 
2009), la formation, considérée majoritairement comme efficace, 
constitue plus que jamais une priorité. 

 377 000 € aux infrastructures 
sportives de la région 
 Le centre national pour le développement du sport vient d’octroyer 
377 000 euros à la Basse-Normandie. Une somme qui permettra de 
financer 4 projets. La construction d’un boulodrome couvert à 
Argentan (129 000 €), la réalisation de vestiaires de football au 
complexe sportif Pierre Mendès-France à Ifs (112 000 €), la 
construction d’un local pour le kitesurf à Merville-Franceville-Plage 
(60 000 €) et la rénovation et mise aux normes fédérales, à 
Mondeville, d’un terrain de football synthétique (76 000 €). 

 Indemnités confirmées
pour les ex-Moulinex 

 Intervenu en 2001, le dépôt de bilan de Moulinex a 
été ressenti comme une catastrophe économique 
en Basse-Normandie. 190 anciens salariés ont 
porté l’affaire devant la justice, estimant que leur 
licenciement était “sans cause réelle et sérieuse”. 
Déboutés en première instance, ils avaient ensuite 
obtenu de la Cour d’appel de Caen des indemnités 
allant de 1 500 € à 50 000 €. Ce jugement a été 
confirmé, le 26 janvier, par la Cour de cassation. 

 La chasse aux sangliers
retardée dans l’Orne 

 Dans l’Orne, la fermeture de la chasse aux sangliers 
est retardée au 19 février afin de limiter les risques 
de dégâts sur les cultures au printemps dans les 
secteurs où les populations de sangliers sont les 
plus importantes.
Cette prolongation s’applique uniquement sur la 
partie du département incluant les territoires 
situés à l’est des tronçons autoroutiers Alençon-
Sées et Sées-Falaise.  
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une étude sur l’avenir des villes moyennes 
bas-normandes. Pour Daniel Guerreau, 
Vice-Président du Conseil économique, 
social et environnemental régional 
(CESER), rapporteur de cette étude : "aux 
élus d’agir pour choisir le meilleur avenir 
et de s’entendre pour échapper au scénario 
catastrophe". (extrait article Manche Libre)



LES PERFORMANCES DE L’AGRICULTURE DE LA MANCHE DANS UN MONDE OUVERT EN 2030 ?

Christine Bachelez, Directrice de projet du 
Conseil général de la Manche

C’est dans un contexte de mutations 
profondes – évolution sociétale, raréfaction 
des ressources, enjeux autour de la dette 
publique - que le Département de la Manche 
et la Chambre d’agriculture ont engagé l’un 
et l’autre, et de manière concomitante une 
démarche de prospective territoriale. 
Outre cette concordance en termes de 
calendrier, d’autres points de synergie 
entre ces deux démarches méritent 
d’être mis en exergue ; c’est avant tout 
la volonté d’anticipation de chacun des 
commanditaires- cette impérieuse 
nécessité de ne pas subir les évolutions qui 
s’annoncent-, c’est aussi la pro activité – 
s’attacher à mettre en œuvre les conditions 
d’un changement souhaitable- c’est enfin 
leur dimension participative, en effet chacun 
a souhaité amener, le plus largement 
possible, les acteurs et forces vives de la 
Manche à s’inscrire dans cette réflexion 
garantissant ainsi son caractère partagé et 
donc plus durable.  

mars à  
septembre  2013

Des enjeux majeurs a l’échelle 
départementale

Les acteurs économiques et politiques de l’agriculture sont confrontés à des mutations importantes : 
fin des quotas laitiers, évolution de la PAC 2013, incertitude et volatilité des marchés, renouvellement 
des générations difficile, évolutions des territoires et pression foncière….
Dans ce contexte, le département de la Manche réfléchit à l’avenir du secteur économique majeur 
que représente l’agriculture. Les agriculteurs se posent des questions sur les orientations et 
les perspectives à venir. Ils ont besoin d’une vision partagée sur leur contribution possible au 
développement durable des territoires Manchois. 

Au-delà de ce caractère participatif, la 
richesse des  démarches entreprises 
réside également dans  leur approche  
transdisciplinaire et systémique. En  effet, 
quelles que soient les thématiques –
développement économique, environnement, 
cohésion sociale,…- les phénomènes 
auxquels nous sommes confrontés ne 
sauraient être réduits à une seule dimension 
et appréhendés de manière cloisonnée. Et 
c’est à travers l’ensemble de leurs aspects et 
de leurs inters- relations que s’est engagée 
cette réflexion. 
C’est donc en parfaite synergie et dans un 
souci de compréhension et  d’enrichissement 
mutuels que ces deux démarches ont été 
conduites. 



La communauté de communes du Pays Granvillais a eu la volonté de favoriser le développement 
cohérent de l’ensemble des activités sur son territoire, dont l’agriculture. Pour ce faire, la 
communauté de commune de Granville et la Chambre d’agriculture ont décidé de mobiliser les 
différentes familles d’acteur œuvrant sur le territoire (décideurs – acteurs économiques – acteurs 
de la société civile) pour co-construire un plan d’action agricole pour le territoire.

Quatre figures d’avenir, un système de veille pour suivre les évolutions et dynamiques en cours :
Cinq réunions pour croiser et partager les regards sur aujourd’hui et demain. Ecoute, prise en 
compte des  expressions diverses et variées ont  renforcé la dynamique de construction de projets 
associant l'agriculture et les autres activités.

Serge Paris, ancien maire de St-Plancher,  élu de la communauté de communes du pays  Granvillais :

"La prospective aujourd’hui est un fait acquis pour notre communauté de communes. Nous avons 
pris la compétence agriculture.  L’agriculture est ancrée dans l’esprit des élus. La force de la 
démarche est de construire l’avenir en intégrant notre diversité".

mars à  
septembre  2013

AGRICULTURE ET AUTRES ACTIVITES  
DANS une COMMUNAUTE DE COMMUNEs



En 2008, l’agriculture biologique est la première filière agricole du département à conduire une 
prospective autour de la question " quels types d’accompagnement pour le développement des 
filières biologiques dans la Manche à l’horizon 2025 ? "
La prouesse de cette démarche a été de mettre autour de la table le temps de cinq réunions les 
différents acteurs de la bio comme des transformateurs " Danone le Molay Littry et les Maitres 
laitiers du Cotentin ", des responsables de la distribution " Carrefour et biocoop ", des producteurs 
en circuit court et long autour d’un même enjeu économique.
Commandité par le conseil général et la chambre d’agriculture de la Manche, le fruit de ce travail 
de prospective a permis d’élaborer le plan d’action et d’accompagnement financier sur l’agriculture 
biologique pour la période 2009/2014. 

étienne Legrand, membre du bureau de l'Institut Technique de l'Agriculture Biologique (ITAB) et 
agriculteur bio à la Meurdraquière
Lorsque j’ai été sollicité pour participer à la réflexion, j’ai hésité avant de dire oui pour des raisons 
de disponibilité. Mais après la première réunion, je me suis organisé pour ne pas en manquer une 
seule. La prospective est une méthode puissante car elle a réussi à mettre autour de la table des  
acteurs de la production, de la transformation et de la distribution dans toute leur diversité sur une 
question qui concerne le développement d’une filière,  chapeau !

janvier 2009 à 
avril 2009

Une belle filière explore  
son " bio " avenir



Spécialiste en développement local, membre fondateurs des pays de la Manche, la Chambre 
d’agriculture de la Manche a développé au service des territoires des compétences spécifiques de 
prospective territoriale. Ces compétences s’appuient sur des méthodes concrètes : 
•	 Validées par l'Association des Chambres d’agriculture de l’Arc Atlantique (AC3A) et la Délégation 

interministérielle à l'Aménagement du Territoire et à l'Attractivité Régionale (DATAR) comme 
les plus efficientes en matière de développement local. 

•	 Appliquées avec succès à plusieurs échelles territoriales, sur des thèmes variés (y compris 
hors agriculture) ou dans le cadre de filières économiques. 

Qu’est-ce que ça produit ? 

Qui la propose ? 

De quoi c’est fait ? 

A quoi ça sert ? 

Prospective territoriale

Le travail est produit par un groupe représentatif de 20 à 25 personnes concernées par la question 
posée, qui se réunit 4 à 5 fois. Les consultants sont garants de la méthode, mais n’apportent pas de 
fond dans un premier temps. 
Le groupe élabore des " figures d’avenir " représentant des possibilités d’évolution de la réalité qu’ils 
explorent. Il définit ensuite des thèmes à mettre sous surveillance, par le biais d’indicateurs précis, 
factuels. Ces thèmes forment un système de veille. 

Le système de veille peut ensuite être réactivé selon une périodicité à définir (tous les ans, tous les 
5 ans…). A chaque mise à jour, le système de veille produit une vision claire des évolutions en cours. 

•	 Pour les participants : un vocabulaire commun, un dépassement des représentations des uns 
sur les autres, une vision du réel partagée, 

•	 Pour le commanditaire : une vision lucide des dynamiques à l’œuvre sur le territoire étudié

La perception claire des dynamiques à l’œuvre sur le territoire permet aux décideurs de formuler 
des stratégies pertinentes, quelle que soit l’échelle de leur action. 
Le travail de prospective est aussi un moteur à initiatives locales : les acteurs ayant dépassé leurs 
préjugés, regardé ensemble l’avenir et construit des relations entre eux se mettent en mouvement. 
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Contact 
Pôle Territoires et Proximité

02 33 06 49 90

www.manche.chambagri.fr


